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]iRES]DENCE.DB LA REPUBL]QUE

pcr -tant ratlfication de 1rAccord
de Coopération Scientifique
Technique et Culturelle entre fe
Bénin et 1r Argentine.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLISUB,

CIIEF DB LI ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

VU Ia Loi No 90-Ol2 du '1 1 Décembre 1990 portant Constitutlon de
la R6publique du Bénin i

VU1a
rat
que

Loi
ifl
et

No 95-006 du 22 Aot'; 1995 portant autorisation de
cêtion de ltAccord de Coopération Scientifique Techni-
Cu1tui'el1e êntrc Ie Bônin et 1ti\rgentine t

VU 1a Déôision No 91 -04.2,/FICR,'!T du ,O Mars 1991 portant proclanna-
. tion des résultats définitifs du deuxj.ème tour des éfections
présidentielJ-es drr 24 Mars 1991 ?

\rIJ 1e Décret I'to 9i.-131 ù- 2i Jt:"in 1995
Gouvernement I

portant composition du

DECRETE

Fait à COTONOII, Ie 5

Par fe Président de la République,
Chef de lrEtat, Chef du Gouvernement,

Septembre 1995

{rr,"irr{r,,.

0GLO. -
Le Ministre drEtat, Cha
Coordinati-on de 1r Actio
mentâle et de 1a Défens

r8e
nG
eN

de 1a
ouverne-
ationale,

'-{ri\1 . ; -,ilr.\X\i -{
",,,.\\\\\,/:-L--{ \\ \./
\- çt7'

uesl.re v l EtY H4. -

Nlcé ho e

DBCF-ET N" 95-244 du 5'septembre 1995

4q!a_ql.e_-1,qr. - Est ratifié 1rAccord de Coopération Scientifique
TêdEfnïAiiæt Culturelle conclu entre la R?lpublique du Bénin 

-et
lrAr-gentine dont 1e texte se trouve ci-joint.
artlç1_g_a. - Le présent Décret sera publié au Journal Offioiel.
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Le Ivlinistre des Affaires Etrangères
et de fê CooPération,

ar-Yve s i'ioM{Ou. -

Le lvlinistre de 1a Culture
et des Communications '

Fé1 icienne S. GUINIKOUKOU. -

Le ÿlinistre chargé des Relations
avec Les Institutions, Porte-
Parole du Gouvernement,

,-/'\\
Thé or HOLO. -

AMDIiAt1ONS : PR 6 AN 4 CS 2 CC 2 CES 2 HAAC 2 I4E.DN 4 MâEC-4 ]'T]C I
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ACCORD

DE COOPERATION SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE EÎ CULTURELLE

ENTRE

LI' COWERNEMENT DE I,A REPUBI,IQUE POPULAIRE DU BENIN

ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ARGENTINE

Le couvernement de La République Populaire du Bénln :-'c le
couvernemcnt de 1a Républ1que Argentine, dénomr,és ci-aprés I'Parties

signauaires",
DESIRI,'UX de consolider et drampliflef les re], tLons amicurles

entre l.'Argentine et le Bénin;

RECoNNAISSANT les âvantâges découlant d'une coopération étroite
dans les domaines scientifique, technique et culturel'

riOI'lT COM/ENUS de ce qui sui t :

ARTICLE I
Les Pàriir-,s s'ignataires s'englgent à prcnC-'e toutes 1es flt.:i,:'cs possibles

et cc:nTorrires .iLix lois e! réglenents en vi.gueurs dans leurs ij:,:/s re::Pectifs
;rl-in ..!-. t'r,'r,)r'iser ct de Cévelcpcr leitrs échlrnge's s. i e t: c-Lf irlrres, reui:rr.i cr'..,s

,- r ..-- .r I --\rre 111 .

ARTICLE II
1. Lcs activi.tés ce coopération entrc 1cs ceux P.r'+ji,--s

3.i,:rriitiiirL:s scnônt encorrre.gées et coordonnées confor..némen f, âux dj.s--osii: j":,s

cl,r irri.;.,rr t 
^êcord.
2. l,o!r 1'élabor0lic,n de Orogramnres, de f,rojc. et C'3-utres

r,,cj,(jr!:, Jl c()oDLlr'âtion 1es Partj.es conclttéront des Âccot'd:; :.li ci-fjq'rc-s pac

voj.i -r.,lrl.)|.:,t i.-]ue.
I
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Les deux Parties favoriseront la partlcipation des organis,neÈ

et des établissements publics ou privés de leurs paya respectifs à

lraccompplissement des programmes, des projets et drautres moyens de

coopération convenus en vertu des Accords spécifiques prévus à IrArticle
fI , alinéa 2 du présent Accord.

ARTICLE IV
La coopération entre les Parties gignatalres cou'r:'i.a les

donaines les plus diverg, nôtanment:

a) Irexecutlon de programmes et de proJets tendant â :rugflenter

les progrès de la recherche scj.entlfique de base ainsi que

le développement de la technologle qui en reBulte.
b) le perfectionnement de la techonologie existante.
c) la participatiôn aux foires et expoaicio..j dc l,trn des Etats

dans lrautre Etat.

ARTICLE V

La coopératlon scientiflque, technlque et culturelle entre les
deux Parties signatairea pouma consiater, entre autres, en ce qul suit:

a) les échanges et transrnieslon d'iniormation, et de donnéea

scientiflques,
b) échanges et fornation de personnel scientifique et technique

spéciâ1isé,

c) échanges de founiture de blena, de matérlela, d,équipemente
et de services,

d) organisation de cours et de Bémlnaires aur des prcblèmea

dr intéret commun ,

e) création, exécutlon et utillsation d'jnstallations
scientlfiques et technlques ou de centrei- drescais et de

production expérimentale.



ARTICLE VI

1. Les frais de ÿoya8e encourus par lréchange deB experts en

coopération entre les deux pays dans le cadre du présent Accord, seront à
la charge de la Partie qui les envoie, tandis que les frais de séjour, de

subsistance, drassunance, d'assistance médicale et de transport local
seront à la charge de la Partie accueillânte, à rnolns que les Accords

spécifiques conclus conformément à lrArticle If, âlinéa 2 nren Cisposent

autrement.

2. Les deux Partles étabLiront les conditions dans lesquelles
les organisations et les établissements d'un tiers pays ou un organisme

internaticnat ou régional pourront participer aux progra.:nmes, aux projets
ou à d'autres moyens de coopération prévus par le présent Accord.

ARTICLE VII
1. L'outillage et 1réquipement importé et/ou exporté auivant

Ies diêpositions de cet Accord, conformément à 1'Artj.cle II, atinéa 2,

seront exemptés, dans le territoire des deux Pârtles, de tout droit
drinportation, du paiment de tout impôt êt taxe national.es appLiquéa à ces

transactions conforméments aux lois nationales reapectlves compte tenu du

principe de Ia réciprocité.
2. Ces exemptions seront égaLement appliquées aux efj'ects

personnels des experts et de Leur famille tors de leur déplacemênt d'un
pays à I'autre dans 1 | accompl issement des niasions confiées et acceptées
par 1râutre partie en vertu des Accords §pécifiques conclus i;ünformément à

I'Article fI, alinéa 2 du présent Accord.

3. Le terme rrfamille des expertsrt désigne 1s conjoint et ses

enfânts.

ARTICLE VIII
Afin de faciliter t'exécution du présent Accord, lea partieB

signataires conviennent de 1a constitution drune CommisBion lrixte
Scientifique, Technique et Cul turelle.



Cette Commisssion sera chargée dranalyser et de profi.ouvoir

lrapplication du présent Accord et des accord spécifiques conformémeDt à

1'Article II, alinéa 2, ainsi que d'échanger des infornationc erlr

lrexécution des programmes relati.fs aux proieta d'lntéret commun.

Ladite Commission se réunira à 1â demande drune des Partlea llar
voie diplomatique. Cette réunion se tiendra alternativement dans lrun et

1'autre pays.

ARTICLE IX

Dans le cadre du présent Accord, 1es Parties signatâires
pourront de commun accord j.nviter d'autres payE amis à partlciper aux

programmea et aux projets de coopération rétenus par les deLrx Etats.

Les Parti.es signatalres
lrorganisme chargé de

présent Accord.

ARTICLE X

s'engagent à déslgner

coordonner et de suivre
dans leur Etat respectif,
les activités découlant du

ARTICLE XI
Les Parties signatâires se consulteront par voie diplomltique

pour quelque différent qul poumait résulter de lrex: :,:tion ou de

I ' interprétation du présent Accord.

ARTICLE XII
Sur proposition de liune des Partj.es el; Irapprobatj.on de

]rautre, des modificâtions peuvent être apportées au prés(,nt Accord.



FAIT à Buenos Aires, 1e huit juitlet
originaux en langues française et espagnole,

égaLement foi,

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA

REPUBLIQUE POPULAIRE DU BENIN

1968, en deux exempl-ai.res

Ic.r deux textes faisant

..xiÀ

POUR LE C,OWERNEI\.ÈI1T DE LA

REPUBLIQUE AÎ,]iN1'INE

.J-*--\
lt

ti1,,

CUY-LANDRY HAZOUME

MINISîRE DES AFFAIRES ETRANGERES

ET DE LA COOPERATION

rA,lfE M. CÂPUTO
,\a a:ôl'ai,.l

MINISTRE DES I.ELATIONS EXTERIEURS

iJT DU CULTE

ARTICLE XIII
Le présent Accord entrera en vigueur à cong:r-. .,. .i" j date

d'éch:nge des instruments de ratifi.cation pour une durée u i.nry l.i) ans.

II sera réconduit tacitement, sauf si l,une des Pârtic§ -r-.rtâires le
dénonce par écrit six (6) mois avânt lréchéance.

En cas de nise en cause de cet Accor.il, "!écifiques
et les contrats déjà conclus, seront régis par les dispositions du prêsent

Accord, jusqu'à leur exécution complète.


